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    ENTRETIEN AVEC MARTIN HIRSCH


    Ancien élève de l’École normale supérieure et de l’École nationale d’administration, Martin Hirsch a mené une carrière dans la haute fonction publique qui l’a conduit à occuper, entre autres, le poste de directeur de la Pharmacie centrale des hôpitaux de Paris (1995), de directeur général de l’agence française de sécurité sanitaire des aliments. Parallèlement il a exercé des responsabilités associatives bénévoles, comme Président de l’Union centrale des communautés Emmaüs de 1995 à 2002, puis d’Emmaüs France de 2002 à 2007. Il est également le fondateur, avec Benoît Genuini, de l’Agence nouvelle des solidarités actives (2006). Nommé au poste de haut commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté en mai 2007, il obtient la promulgation du RSA le 1er décembre 2008. En mars 2010, il quitte le gouvernement. Il préside depuis l’Agence du service civique. Il est l’auteur d’une dizaine d’ouvrages.


     


    VINCENT MORCH. ‒ Martin Hirsch, qu’est-ce qui, dans votre brillant parcours académique et dans votre carrière de haut fonctionnaire, vous a donné l’idée et la détermination d’entreprendre votre combat contre la pauvreté ?


     


    MARTIN HIRSCH. ‒ Cela n’a pas grand rapport avec mon « brillant parcours ». Ce serait plutôt l’inverse… Mon souhait était d’essayer de soulager les souffrances, et plus particulièrement les souffrances psychiques. Pour cela, j’ai voulu être psychiatre et psychanalyste. Les stages en médecine que j’ai effectués m’ont mis en contact avec un mélange de souffrances psychiques, corporelles et sociales. Et puis je me suis dit que si je ne voulais pas les accroître, il valait mieux que je ne sois pas médecin ! J’aurais été un piètre praticien : je me serais trompé de diagnostic souvent et j’aurais fait des gestes maladroits. Par égard envers les personnes qui souffrent, j’ai donc préféré m’orienter vers ceux qui organisent les politiques ou les mécanismes de lutte contre la pauvreté ou d’amélioration de la santé. Je me suis toujours efforcé de le faire de deux manières : au service de l’État et dans un engagement associatif. J’ai eu la chance de pouvoir conjuguer les deux. Le « brillant parcours », le fait d’appartenir à ce que les Anciens appelleraient une sorte d’« aristocratie » par le diplôme, présentent le risque, au contraire, de vous faire passer à côté des situations de pauvreté, de détresse et d’exclusion ‒ ce qui est aujourd’hui le cas de la majorité de ces gens qui sortent du même moule, fréquentent les mêmes cercles, traitent des mêmes sujets et ont très peu de liens directs avec les gens en difficulté. C’est l’hôpital qui m’a sauvé. Il m’a permis de savoir ce que c’était qu’un patient qui demande quand il va être remboursé de sa radio, en vous expliquant que s’il est remboursé dans trois semaines et non dans la semaine qui vient il aura un problème pour manger.


     


    Ce choix vous a-t-il, personnellement, mis en situation de marginalité par rapport au milieu où vous évoluiez ? A-t-il été facilement accepté, et compris ?


     


    Personnellement, cela ne m’a jamais mis en porte-à-faux. Ce qui m’a toujours intrigué, c’est qu’on puisse penser le contraire… « Que de sacrifices ! » (je cherche toujours lesquels), « Quelle abnégation ! » (je ne comprends toujours pas de quoi ils parlent), « Quelle fantaisie ! » (je ne trouve pas cela très fantaisiste), « Quelle curiosité ! » (ce qui m’apparaît curieux, c’est qu’il soit possible de se désintéresser de ces sujets), « Quelle rouerie ! » (sous-entendu : « C’est trop facile : lui s’intéresse à des sujets sociaux qui sont populaires »). Je n’ai pas du tout l’impression de m’être marginalisé : je pense que c’est a l’inverse, qu’il y a une partie de ceux qui nous gouvernent qui se sont marginalisés par rapport au reste. Moi, je me trouve plutôt centré ‒ pas au sens politique du terme, bien évidemment. J’ai été frappé, quand j’ai rédigé le grand rapport sur la pauvreté en 2005, qui a donné naissance, entre autres, au revenu de solidarité active, de voir qu’on pouvait être énarque, chef du bureau des prestations familiales, gérer 80 milliards d’allocations et d’aides au logement et ne jamais avoir mis les pieds dans une caisse d’allocations familiales. Et je me suis rendu compte que c’était très fréquent… Nous avons des dirigeants extrêmement compétents, mais pour lesquels les sujets qu’ils traitent et les gens dont ils s’occupent restent une pure abstraction. J’avais donc fait une proposition iconoclaste : que les responsables soient au guichet cinq ou dix jours ouvrables par an. Ce sujet est très représentatif parce que, précisément, cela ne se fait pas spontanément : le système est organisé pour que cela ne soit pas possible. Se l’imposer comme autodiscipline et en plus essayer de le généraliser est effectivement très compliqué. Mais cela me vaut les joies de passer chaque année quelques jours dans un centre d’action sociale, dans un centre de distribution d’aide. J’ai l’impression d’y apprendre l’essentiel.


     


    Voyez-vous une analogie entre votre départ du gouvernement, le 22 mars 2010, et l’exil volontaire tel qu’il est décrit, dans les pages suivantes1, par Plutarque ?


     


    Absolument pas, mais, en lisant le texte de Plutarque, je me suis amusé à remarquer que les exilés volontaires dont il parle étaient ceux qui avaient besoin d’exprimer leurs idées, des intellectuels. L’équivalent de ces exilés volontaires, aujourd’hui, ce ne sont pas ceux qui quittent le gouvernement ‒ je ne me suis pas du tout exilé, je me suis exfiltré, c’est différent ! Si Plutarque était là, il ne parlerait pas des hommes illustres, il parlerait des hommes avides. On s’exile volontairement, aujourd’hui, pour fuir l’impôt, pour pouvoir échapper à la charge commune, pour gagner davantage d’argent. Par définition, on ne s’exile pas des démocraties pour défendre ses idées. Certes, il y a des exceptions, mais je ne sais pas si Marie N’Diaye se considérerait comme une exilée volontaire, elle qui est partie vivre à Berlin : elle se considérerait sans doute comme une Européenne. Je ne pense pas non plus que Le Clézio se soit considéré comme un exilé volontaire quand il est allé écrire au Nouveau-Mexique ou ailleurs. Aujourd’hui, il n’y a plus d’exil des intellectuels, ni des responsables publics, ni des responsables politiques. Le dernier exilé à son corps défendant, finalement, c’est Cohn-Bendit. Mais lorsque j’ai écrit un livre sur les conflits d’intérêt2, lorsque j’ai dénoncé la collusion entre les intérêts publics et les intérêts privés dans la sphère politique, j’ai été ostracisé pendant une bonne année. Et ce qui m’a le plus fait rire, c’est un message de Cohn-Bendit me proposant l’asile politique ! Ce qui se rapprocherait le plus de l’exil volontaire antique, c’est l’évasion fiscale ou financière. Ce qui se rapprocherait le plus de l’ostracisme, c’est le châtiment qu’entraîne la rupture de l’omerta. En réalité, nous sommes dans un système dominé par une aristocratie autoproclamée, qui vit et survit à condition qu’aucun de ses membres n’en refuse, n’en réfute ni n’en dénonce les règles. Toute attaque venant de l’extérieur est nulle et non avenue, non crédible parce qu’elle ne peut venir que de jaloux, d’aigris, d’incompétents, d’ignorants. Toute critique venant de l’intérieur est perçue comme une menace immédiate, potentiellement mortelle. Elle doit à ce titre être contrecarrée dans les plus brefs délais et la plus grande violence.


     


    Quels changements la rencontre de personnes marginalisées a-t-elle apportée dans votre vision de la société ?


     


    Elle m’a permis de prendre conscience de réalités pour lesquelles tout est organisé pour qu’elles restent cachées. Au-delà de cette prise de conscience, non négligeable mais insuffisante, elle m’a aussi appris une manière d’être ou de me comporter. Nous vivons dans une société qui hiérarchise, qui organise le sentiment de supériorité. Cette fréquentation m’a appris la symétrie dans les relations. Avec les personnes en très grande difficulté, je voyais ce que je pouvais leur apporter, ce qu’elles ne savaient pas faire (par exemple, je sais écrire un texte de loi), et je voyais aussi les choses qu’elles savaient faire mais pas moi, par exemple organiser un ramassage ou une salle des ventes. J’y pense souvent quand je visite des pays très pauvres, comme le Bangladesh où je vais régulièrement : ils n’ont pas mes compétences dans certains domaines, mais je suis incapable de construire une maison… Cela peut sembler un peu naïf. Mais cela m’a permis de rompre avec des idées que je n’aime pas, comme par exemple le concept de charité. J’aime l’idée que l’on puisse apprendre autant que l’on peut apporter. Cela m’a donné aussi une autre idée de la démocratie : comprendre l’expression des demandes et des besoins par l’analyse et la discussion avec les personnes pour lesquelles les politiques sont conduites. Ce que j’ai essayé de concevoir aurait été fondamentalement différent si je n’avais pas discuté, éprouvé mes idées avec les personnes concernées, qui m’ont expliqué quels problèmes posaient tel fonctionnement d’aide, tel tarif, tel accompagnement. Par exemple, un moment a été octroyée une prime de mille euros aux personnes ayant repris le travail quatre mois après le début de leur activité. Mais les gens que je voyais me disaient que ça les appauvrissait ! Ils m’ont expliqué qu’ils calaient leurs dépenses sur leurs revenus réguliers. Quand mille euros arrivent d’un coup, ils se disent que c’est une somme à investir, qu’il faut s’acheter quelque chose avec. Or, quand on a mille euros, on achète quelque chose qui en vaut deux mille, avec un crédit de mille euros en plus… Ils se retrouvaient donc avec un crédit à rembourser au lieu d’avoir une augmentation de revenu ! Et puis certains m’expliquaient qu’ils démissionnaient le cinquième mois pour essayer d’obtenir à nouveau ces mille euros… En conclusion, ils préféraient recevoir une somme plus faible mais régulière, en complément de leur salaire, plutôt que des sortes de primes erratiques. L’un de mes livres, La Chômarde et le Haut Commissaire3, restitue sans trucage un dialogue épistolaire avec une allocataire du RMI, qui interroge, qui critique ce que j’essaye de conduire depuis le gouvernement. Avec cet échange, j’ai tenté de faire connaître, en le rendant public, un échantillon de quelque chose de beaucoup plus large.


     


    Le fait de ne pas avoir d’emploi stable est aujourd’hui la porte ouverte à la marginalisation. Peut-on dire que l’exclusion du système économique est aujourd’hui la mère de toutes les exclusions ?


     


    J’ai du mal à dire cela. Si Aristote était vivant, il utiliserait les lois de la physique pour expliquer l’exclusion, par effet de centrifugeuse. Il décrirait la société comme un système qui tourne, de plus en plus vite ‒ je pense qu’il trouverait la bonne métaphore, peut-être celle de la noria ‒, et qui expulse vers l’extérieur celles et ceux qui ont un peu moins d’atouts, une productivité plus faible, des capacités intellectuelles moins adaptées, une force physique amoindrie par les années, une expérience trop balbutiante liée au jeune âge, une inadaptation causée par l’éloignement durable de l’emploi... Il montrerait comment les lois physiques poussent à la périphérie ces gens-là et, une fois qu’ils y sont arrivés, comment le système est, dans son ensemble, freiné à cause de leur poids. Donc, je ne verrais pas dans l’exclusion économique la mère de toutes les exclusions. Celle-ci est une organisation reposant sur l’idée qu’existe un fleuve principal pouvant être rejoint par ceux qui ont les moyens d’aller à la même vitesse que lui. Dès lors qu’on n’est pas dans le courant principal, tout peut faire boule de neige. Quand vous regardez comment fonctionne l’exclusion, vous vous rendez rapidement compte que divers paramètres s’entremêlent et qu’à chaque fois un facteur différent  la provoque : la perte de logement peut déclencher la perte de l’emploi, la perte de l’emploi peut déclencher la perte du logement ; la perte de l’emploi peut déclencher le surendettement et, parfois, le surendettement déclenche la perte de logement... La situation d’exclusion apparaît quand, sur une dizaine de facteurs (la santé, le logement, l’emploi, les finances, le lien social, etc.), deux ou trois posent problème. Quand neuf de ces points essentiels sont solidement assurés et qu’un flanche, vous pouvez à peu près rester dans le système. Mais dès que vous en avez deux ou trois qui cèdent… La première chose que l’on apprend à un alpiniste est qu’il ne doit jamais lâcher la main ou le pied s’il n’est pas accroché à la paroi par trois autres points. On chute quand deux points d’attache sur quatre lâchent en même temps.


    J’aimerais rajouter deux choses. Quand on regarde l’histoire de la pauvreté, il est un phénomène dont j’ignore s’il est possible de le faire remonter jusqu’à l’Antiquité mais qui fait preuve d’une continuité remarquable : la manière dont on écarte, on éloigne les fous et les pauvres, exactement selon les mêmes modalités, depuis des siècles (asile, centres d’hébergement d’urgence...). On a vu par exemple des lois qui ont interdit le racolage public et qui ont éloigné les prostitués du centre-ville pour les concentrer dans les périphéries. On a repoussé les pauvres dans le bois de Vincennes pour qu’ils disparaissent des quais de Seine. Les mêmes mécanismes se répètent depuis si longtemps que, si l’on prend des ouvrages décrivant la situation au XVIIIe siècle, il suffit de remplacer quelques mots pour obtenir une description toujours parfaitement adéquate de ce que nous vivons aujourd’hui. En particulier ‒ ce sera mon second point ‒ en ce qui concerne l’errance. L’errance est un thème majeur des mythes et de la littérature antiques, et on la retrouve dans le destin de nombreux marginaux. J’ai souvent analysé le parcours de personnes qui errent entre différents lieux dont aucun ne leur est véritablement adapté : la prison, l’hôpital psychiatrique et les centres d’hébergement d’urgence. Leur délinquance, qui justifie qu’ils soient emprisonnés, est conjoncturelle, leur folie résulte de beaucoup d’autres facteurs que les seuls désordres mentaux, et leur passage à la rue est aussi, si je puis dire, une anomalie. Je me souviens d’une maraude de nuit effectuée avec Emmaüs, en compagnie d’une amie juge. Nous nous rendons dans un haut lieu de l’accueil de nuit parisien, la poste du Louvre. Là, se trouve un clochard allongé par terre, qui hèle mon amie magistrate et lui dit : « Nous, on se connaît ! » Étonnement de la magistrate. De son fourbi (il y avait ses couvertures, son chien, son duvet, ses bibelots), il sort, bien rangé, un papier plié en quatre : c’était une convocation au tribunal, signée par cette juge, dix ans auparavant… L’errance… Avec tout ce qui va avec : le fait de ne jamais avoir l’âme en paix. Exactement comme dans la mythologie.


     


    À la lecture de ce « Signet », voyez-vous d’autres grandes similitudes entre les phénomènes d’exclusion de l’Antiquité et ceux que connaissent nos sociétés ?


     


    Je trouve intéressant de s’interroger sur l’esclavage moderne, sans forcer le trait à outrance ou être artificiel. Prenez Le Quai de Ouistreham, le très beau livre de Florence Aubenas. Vous allez y trouver des exclus ou des semi-exclus qui n’ont aucune représentation collective, abandonnés à leur sort et à leurs difficultés. Pas une fois les personnages ne se réfèrent à un parti politique, à une organisation syndicale, à un système collectif de défense. Par ailleurs, être soumis à une forme de dépendance peut être assimilé, avec les guillemets qui s’imposent, à une forme d’esclavage. Ainsi, quand on demande à ces personnes de nettoyer des chiottes, on leur confie trois heures de travail alors qu’on sait qu’il en faudrait six. Si elles ne travaillent que trois heures, le travail sera à moitié fait et elles se feront virer. Elles vont donc accepter de travailler six heures en étant payées trois pour garder leur petit lien avec le travail. Cette discordance entre le droit et les protections telles qu’elles sont organisées, la manière dont elles peuvent être détournées dans un rapport de domination sont tout à fait significatives. De même, j’ai trouvé intéressants les textes expliquant comment traiter les esclaves pour éviter qu’ils ne se rebellent… Les similitudes dans les rapports de domination me semblent le point crucial. La grande différence, bien sûr, c’est l’élaboration de droits attachés à la personne en dehors de ses origines, même s’ils peuvent être détournés, et l’organisation de systèmes de protection collectifs, même si certains peuvent y échapper. Mais ces systèmes n’ont pas épuisé le sujet. Les dernières décennies ont été vécues dans le fantasme qu’on arriverait à éliminer les excès des dominations et à corriger les vulnérabilités. L’idée du système complet et achevé est une illusion.


     


    Dans l’Antiquité, l’exclusion pouvait prendre des formes très brutales : l’homo sacer, le pharmakos étaient tués ou chassés définitivement de la cité, l’exilé pouvait être privé de ses biens, de ses droits et de tout espoir de revoir sa patrie, les proscriptions décimaient les élites politiques. En comparaison de ces coutumes, l’exclusion que nous pratiquons semble plus douce, plus « vivable ». Est-ce réellement le cas ?


     


    Elle est moins arbitraire, surtout. C’est un changement tout à fait fondamental. Nous avons un corpus de garanties, de droits, et la possibilité de les faire valoir. Mais quand vous posez votre question sur le rapport entre notre époque et l’Antiquité, elle est au fond exactement la même que celle-ci, récurrente : « Est-il plus dur d’être pauvre dans l’un des pays les plus pauvres de la planète, comme le Bangladesh ou la Sierra Leone, ou en France, en Europe, dans des pays riches ayant un système de protection sociale ? » Il y a deux manières d’y répondre. Si vous avez une vision purement matérielle de la pauvreté ou de l’exclusion, vous regardez ce que mangent les uns et les autres, vous comparez les espérances de vie, et vous direz bien évidemment qu’il est plus dur d’être pauvre en Somalie qu’en Seine-Saint-Denis. Néanmoins, même avec ces seuls critères, on découvre paradoxalement qu’en France les écarts d’espérance de vie entre catégories sociales sont parmi les plus marqués au monde. Si, en revanche, votre vision de l’exclusion et de la pauvreté passe par l’accès ou non à la dignité, il n’y a plus de hiérarchie : les questions peuvent se poser dans des termes semblables entre les époques, les continents et les niveaux de vie. L’exclusion devient un écart par rapport au centre ou à la norme. Quel que soit le niveau de la norme, si l’écart est le même, la souffrance n’est pas plus vivable. D’où le fait d’avoir en permanence la notion de dignité à l’esprit comme réponse à l’exclusion. J’aime beaucoup ce concept car il absorbe tout : la dignité, c’est à la fois avoir une place utile dans la société et disposer de moyens dignes d’existence. Être dépendant en recevant une aide, aussi confortable soit-elle, n’est pas digne ‒ j’allais dire par provocation que, d’ailleurs, avoir des revenus excessifs qui vous marginalisent et vous excluent n’est pas digne non plus. Peut-être qu’en se penchant à nouveau attentivement sur les textes de l’Antiquité, on pourrait trouver de l’esclavage digne et de l’esclavage indigne. La première forme d’esclavage pourrait s’apparenter ‒ bien que fondée sur une base juridique différente ‒ aux rapports existant entre des employés et leur patron (employés de maison et employés d’entreprise), et la seconde, l’esclavage indigne, n’est pas si éloignée de la manière dont peut être traitée la précarité dans ce pays. C’est sans doute la raison pour laquelle on ne trouve pas, chez les penseurs de l’Antiquité, de remise en cause de l’esclavage.


     


    Quels sont à vos yeux les parias de la société française du début du XXIe siècle, les individus qu’elle rejette de la manière la plus radicale hors de son champ de conscience ?


     


    Ce seraient les plus dérangeants. C’est-à-dire ceux qui ne devraient pas exister… Jusqu’à très récemment, on a nié la présence de travailleurs pauvres parce qu’on avait un salaire minimum, des protections sociales, un discours sur le droit du travail et sur le salariat qui faisaient que leur existence était jugée impossible. Ils dérangeaient parce qu’ils remettaient en cause le modèle. Or celui-ci survit parce qu’il se présente comme traitant toutes les questions, résolvant tous les cas… La propension à nier certaines formes d’exclusion est donc liée à la manière dont elles remettent en cause les réponses que l’on pensait avoir apportées. Si les exclus bancaires sont ignorés, c’est parce qu’ils renvoient le système bancaire à ses failles. Si les travailleurs pauvres sont ignorés, c’est parce qu’ils soulignent les faiblesses de l’État et des organisations syndicales. Je m’en suis rendu compte lorsque j’étais responsable de la politique de jeunesse. On disait que les jeunes étaient au chômage parce qu’ils refusaient de travailler, s’orientaient mal, n’allaient pas vers les filières porteuses, n’acquéraient pas de diplômes. Mais l’on voyait aussi des jeunes exclus et diplômés, ou issus de bonnes filières... L’exclu le plus dérangeant est celui qui a bien fait tout ce qu’il fallait faire.


    En définitive, le plus significatif dans le traitement actuel de ces sujets, c’est le fait de continuer d’attiser la guerre des pauvres. La meilleure façon de maintenir et d’organiser la stabilité est de détourner l’attention des pauvres vers les autres pauvres, de convaincre un pauvre que l’exclu est son ennemi, qu’il représente une menace pour lui. Les querelles actuelles sur l’assistanat l’illustrent : pour que ceux qui gagnent peu cessent de revendiquer un salaire plus élevé, on désigne l’allocataire du RSA comme leur ennemi. Les sans-papiers sont utilisés à cette fin également, ainsi que les immigrés. Pour les cyniques, l’art de gouverner, c’est l’art de savoir opposer les pauvres entre eux. Il y a aussi un intérêt à monter les pauvres du Bangladesh contre les pauvres de France, et vice versa : cela permet aux plus riches d’Asie et aux plus riches d’Europe de pouvoir gérer leur mondialisation. En réalité, le problème ne se situe pas dans l’opposition entre les pays riches et les pays pauvres, mais entre les riches des pays riches et des pays pauvres et les pauvres des pays pauvres et des pays riches. Mais là aussi c’est un secret, qu’il ne faut pas dévoiler (rires)…


     


    Riches et pauvres étaient, dans l’Antiquité, soumis tous ensemble aux aléas d’une société instable, marquée par des conflits politiques et par de fréquentes guerres. De sorte que même des hommes très puissants pouvaient brutalement tout perdre ‒ leurs droits, leurs biens, leur vie. Les retournements de fortune, aujourd’hui, n’adviennent que rarement. La stabilité de nos sociétés modernes est-elle donc devenue un facteur d’injustice ?


    Certainement ‒ mais ce n’est pas pour autant qu’il faut souhaiter l’instabilité. La politique de maintien des acquis est une caractéristique de nos sociétés, mais elle s’applique à tout le monde : la CGT comme l’association des entreprises patronales demandent le maintien des acquis… Le maintien des acquis, c’est par exemple la suppression des droits de succession. Tout cela va dans le sens du théorème de saint Matthieu, qui permet l’accumulation des uns au détriment des autres4. La politique des acquis appliquée à tous conduit à ce que j’avais appelé la « pauvreté en héritage », au fait que les choses sont rarement remises en jeu. Entre la recréation de l’instabilité, qui n’est pas souhaitable, et une plus grande redistribution des cartes initiales, il y a une marge de manœuvre qui n’est pas exploitée. C’est ce qui me conduit à me battre depuis des années pour une dotation d’autonomie versée aux jeunes à dix-huit ans, financée grâce aux droits de succession, plutôt que d’assister à l’amplification de la reproduction sociale, de génération en génération. Lorsque vous venez d’un milieu très aisé, vous bénéficiez de la transmission de revenus, mais aussi d’un patrimoine intellectuel et d’un réseau qui vous ouvrent, par exemple, l’accès aux meilleures institutions de l’État. Il faut limiter cette capitalisation intergénérationnelle.


     


    La perte des droits civiques était pour les Anciens suivie d’effets immédiats et très concrets. Cette sanction nous révèle le lien charnel, organique, du citoyen avec sa cité. Ne souffrons-nous pas, en France, d’une forme de désincarnation de la citoyenneté ? Est-ce l’une des raisons pour laquelle vous proposez le développement du service civique ?


     


    L’appartenance à la société est effectivement devenue plus abstraite et plus mécanique. Cette désincarnation de la citoyenneté, on peut la voir à travers la perte du sens de la solidarité. La même personne pestera contre le fait de payer des cotisations maladie qui réduisent son revenu et sera émue aux larmes à l’égard de l’enfant des voisins qui doit subir une chimiothérapie pour une leucémie. Il oublie que les cotisations qu’il paye permettent au petit voisin de recevoir ce traitement coûteux. Tout se passe comme si la solidarité obligatoire, organisée, la solidarité d’État avait amoindri les solidarités familiales, locales, spontanées.


    Il faut redonner chair à la citoyenneté. Permettre de donner son propre temps, dans un cadre organisé, y participe. La citoyenneté passe par l’impôt, le droit de vote, les libertés fondamentales, mais le lien est encore plus fort quand elle inclut un engagement, pour ne pas utiliser l’expression « don de soi », dont la connotation sacrificielle est probablement excessive. Permettre à des jeunes de vivre cet engagement, au profit d’une cause d’intérêt général et d’intégrer cette période dans leur parcours me semble essentiel.


     


    Pouvez-vous expliciter en quoi le service civique contribue-t-il à la lutte contre l’exclusion ?


     


    Il y contribue de plusieurs manières. Tout d’abord, il est une porte ouverte à des jeunes, indépendamment de leur niveau d’études, de leur expérience préalable ; il est donc parfois la seule porte qui leur est ouverte de manière inconditionnelle. Ensuite, il sensibilise des jeunes à des causes qu’ils peuvent ignorer. Enfin, il leur donne un goût de l’engagement dont on peut espérer qu’il sera durable. En faire des citoyens engagés, c’est éviter qu’ils ne soient des citoyens indifférents. Et l’indifférence est la source de beaucoup d’exclusions.


     


    Les textes réunis dans cette anthologie peuvent avoir un effet démoralisant : malgré tous les progrès effectués en plus de 2 000 ans, les lignes d’Alciphron sur Corinthe semblent avoir été écrites d’hier. La lutte contre exclusion aura-t-elle une fin ?


     


    Bien sûr que non. J’aurais tendance à penser que seul le totalitarisme éradique l’exclusion en éliminant les exclus. Cela dit, cette phrase est tellement terrible que je la tempère aussitôt. Ce que l’on peut espérer est que l’exclusion devienne transitoire, toujours réversible. Qu’il y ait peut-être des situations d’exclusion temporaires, mais pas des personnes ou des catégories exclues, définitivement exclues. Mais j’ai du mal à imaginer qu’en 4012, les auteurs de la nouvelle version de l’anthologie, qui comprendrait des textes vieux de 2 000 ans, comme Hugo, Zola, Balzac, Dickens, Bourdieu, Primo Lévi, Elie Wiesel, écrivent que depuis le début du troisième millénaire, l’exclusion a totalement disparu. Comprenons bien, par cette provocation, je n’entends pas être fataliste et prôner la passivité, mais je crois plus au combat perpétuel qu’à la lutte finale.

    


    
      
        1. Voir p. 225.

      


      
        2. Pour en finir avec les conflits d’intérêt, Stock, 2010.

      


      
        3. Martin Hirsch et Gwenn Rosière (en collaboration avec Jean-Michel Helvig), La Chômarde et le Haut Commissaire. Lettre ouverte à ceux qui pensent qu’il n’y a rien à faire, Oh Éditions, 2008.

      


      
        4. Théorème inspiré de ce passage de l’évangile selon saint Matthieu (13, 12) : « Car celui qui a, on lui donnera et il aura du surplus, mais celui qui n’a pas, même ce qu’il a lui sera enlevé » (trad. Bible de Jérusalem, Éd. du Cerf).
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